
LIBERTE EN DANGER  

Licenciement programmé d’une déléguée 

SYNDICALE du groupe COFELY GDF-SUEZ  

Fabienne LEGRAND est une militante, délégué  SYNDICALE SUD ENERGIE  et conseillère 

prud’hommes. 

Depuis 2007 elle se plaint  de discrimination syndicale et de harcèlement moral par l’entre-

prise SEC (1 boulevard Ney 75018 PARIS) ; parallèlement à son activité syndicale dans l’entreprise, elle a déposé un dossier au  

conseil de prud’hommes le 16 octobre 2013 pour voir reconnaitre la souffrance au travail que lui fait subir son employeur et 

faire reconnaitre la discrimination (prononcé du jugement au verso du tract). 

A sa demande l’inspecteur du travail  a fait une enquête à partir du 10 juillet 2013 dans l’entreprise et a préconisé des actions à 

mettre en œuvre à l’employeur pour faire cesser la mise à l’écart de notre camarade de la vie active de l’entreprise, mais sans suc-

cès. L’acharnement continue. 

Deux autres travailleurs précaires ont décidé d’attaquer la SAS SEC et ont confié la défense de leurs intérêts à notre camarade de 

Sud Energie en qui ils ont confiance ; le risque financier de l’entreprise dans ces affaires, si elle devait être condamnée s’élève à 

plusieurs milliers d’euros. 

Pour punir notre camarade de saisir la justice pour elle et défendre les dossiers de travailleurs précaires, la SAS SEC convoque      

LE 19 DECEMBRE 2013 A 10 HEURES AU SIEGE notre camarade à un entretien préalable à licenciement avec mise à pied      

conservatoire depuis le 12 décembre 2013. 

 POUR ARRIVER A SES FINS, UN EMPLOYEUR UTILISE UNE TECHNIQUE BIEN CONNUE, DIVISER POUR MIEUX REGNER ! 

UTILISANT SON LIEN DE SUBORDINATION CONTRE LES SALARIES POUR LES MONTER LES UNS CONTRE LES AUTRES ! 

 L’EMPLOYEUR PRIVE REGULIEREMENT NOTRE CAMARADE DE SES TACHES DE TRAVAIL ET N’ADAPTE PAS LE TRAVAIL AU 

CONDITIONS D’EXERCICES DE SES DIFFERENTS MANDATS. 

 Souffrant au travail notre camarade a sollicité l’employeur pour organiser une visite médicale avec la médecine du travail 

mais l’employeur a refusé, manquant à nouveau à ses obligations ; notre camarade est pourtant depuis des années sous 

traitement médicamenteux lourd pour dépression liée au mauvais traitement de son employeur subi depuis des années.  

LA SEC SAS N’ACCEPTE PAS : 

 QUE NOTRE CAMARADE FABIENNE LEGRAND NE COURBE PAS L’ECHINE ET REFUSE TOUTE COMPROMISSION AVEC LA

DIRECTION.

 QU’ELLE DENONCE LES CONDITIONS DE TRAVAIL SUBIES DU FAIT DE SON MILITANTISME.

 QU’ELLE DEFENDE DES SALARIES ATTAQUANT LEGITIMEMENT L’ENTREPRISE.

 QU’ELLE REFUSE DE SIGNER LES ACCORDS NAO BIDONS, IMPOSE PAR L’EMPLOYEUR CHAQUE ANNEE.

CETTE TENTATIVE DE LICENCIEMENT MONTE DE TOUTE PIECE EST UNE GRAVE ATTEINTE A LA LIBERTE SYNDICALE 

FABIENNE LEGRAND DU SYNDICAT SUD ENERGIE APPELLE TOUS LES TRAVAILLEURS A LA SOUTENIR ! 

Sur internet : http://sudenergie.org/site/               Sur Facebook : Sud énergie Sur internet : http://sudenergie.org/site/    Sur Facebook : Sud énergie Sur internet : http://sudenergie.org/site/    Sur Facebook : Sud énergie 

Pour apporter un soutien financier à Fabienne :Pour apporter un soutien financier à Fabienne :Pour apporter un soutien financier à Fabienne :   

https://www.leetchi.com/c/soutien-legrand-fabienne-sud-energie 

https://www.leetchi.com/c/soutien-legrand-fabienne-sud-energie


CO SEIL Dt PRUD'llOM1\1ES 
OF. ROB TG ~y 

Conseil de Prud'Hommes 
1-13 rué Mid1d de l'Hospital 
93005 BOBIG>JY CEDEX 

Courriel : cph-bobi~n\ tt)U!)lÎC~.fr 
Tél 01.48.96.22.22 

RG n° : R 13/00911 
Section : Référé 

Le Greffier en Chef certifie que dans J'ai!'aire qui oppose 

Fabicnot LEGRAND. 15 rue de Bellevue - 95630 MERIEL 

DEMANDEUR 

et 

TT T IO 

SOCIÉTt D1 t:XPL.Oll'ATJON DE CHAL JfFAGE (SEC). 1 BouJe,·ard 1\e} • 75018 PARlS 

D(F(NDECR 

la St!'C:Lion Réfër~ du Con:o;cil de Prud·hommc~ de Rnbigny a rendu le 1 Décembre 2013 . la déci~ion 
sui\ ante par jugement contradictoire et en premier rcsson : 

ORlJO\.J ta la Ol.tétë d· l:xplohation de chauffage 4Sl:C) la f\;mhc a Madame FabieLUk:: LLGRA."D 
des J1)Ctlll1cnt.s suh ants : 

·les tlches de paie de f\fadame SC'l lF.fTEJ .fR des mois de mars pour les année)> 2002 à 2013. 
- les entretiens annucb de Madame SCHEITELER de 2006 :1:!0J3 
- la liste des fomiations suivies pai Madame SCHElTELER depuis 2006. 
- les <lècomples <le la durt!e du llU\ail pour 20I ~ et 1013 des ~larick du 'ien ic:c de fa turatinn. 
- le~ contrat de lrn~·ai l temporaires de 2007 à 2013 pour le S<:rvicc de facturation. 
- le CV de la comptable ayant remplacé Monsieur LEDAIS. 

DIT que ces documcm.:) conuuuniqués .sont destinés à 1 ·u:sa2e exclusif de la salariee Jans le ca<lre <le ~ 
défense de ses intérêts. 

orr que la salariée t:st knllt! par 14,l confldc:nli:.ùité des documents communiqués. 

OROO\f\JF à ta i:.odété d'cxploitauon de chauff~e <SFC) le versement de la 5otnme de 700 euros au 
titre de l'article 700 du CPC. 

DrJ n ')' a\OÏT lieu à rétëré pour le Surplus, ÙCS demandC'i; 

LAISSE les é\·cntucls d"'pcns de la présente instanoc à la charge de la panic défenderesse. 

En foi de quoi. la pré~nle att~~Lion ~t <ltlivn.~ pour \'alnir ce que de d roit l.:s fonnalit~!. d~ 
riotifü:ation <!tant en coun; 

Hobigny le 13 Dt!œrnbre 2() 13 

Plo le Greffier en Chef 


